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Le présent accord (ci-après le « Protocole») est conclu : 

 ENTRE :
· la société XXXXX société par actions simplifiées au capital de XXX euros – immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de XXXX sous le numéro XXX XXX XXX – ayant son siège social au num rue ville CP, représentée par M/MME NOM Prénom, Fonction, dument habilitée aux fins des présentes.

Ci-après, désignée la « Sigle » ou « L’Aménageur »,
D’UNE PART,
ET :
· l’Association Agri-Développement Ile-de-France, Association de loi 1901 portant le Fonds régional de compensation agricole collective, ayant son siège social à PARIS (75008), 19 rue d’Anjou, représentée par son Président Christophe Lerebour selon nomination annexée aux présentes (joint en Annexe 2). 

	Ci-après, désignée « L’Association »,
	D’AUTRE PART,

La SAS et l’Association sont désignés ci-après collectivement par les « Parties » et individuellement, par la « Partie ».


ARTICLE 1 : OBJET DU PROTOCOLE : 

En 20XX, l’Aménageur, qui détient et préside la xxx, a conclu une convention d’occupation du domaine public avec la commune de xxx portant sur diverses parcelles représentant environ XXX hectares en vue de la réalisation d’un projet de xxxx (ci-après le « Projet ») sur la commune de commune de xxx (dpt). 
Ce Projet a pour effet de soustraire ces surfaces au fonctionnement agricole de la ferme francilienne entrainant un préjudice à l’équilibre économique de celle-ci et notamment à l’ensemble de la filière agricole francilienne qui repose sur l’ensemble des exploitations de la région Ile-de-France. 
Les effets de cette diminution de surface ont été évalués dans une étude préalable respectant le cadre méthodologique régional de la compensation agricole collective, révisé en juin 2020 par le Préfet de Région Ile-de-France. Le montant de compensation fixé dans l’avis du Préfet de Nom Dpt du jour mois année (joint en Annexe 1) s’élève à XXX XXX (montant en lettres) euros (ci-après la « Compensation »).
Ce Protocole d’accord a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre des obligations de compensation agricole collective de l’Aménageur, introduite par décret n°2016-1190 du 31 août 2016.


ARTICLE 2 : OBLIGATION DE L’ASSOCIATION : 

Par la présente, l’Association s’engage à utiliser les fonds en conformité avec l’article 2 de ses statuts, elle pourra donc « proposer et soutenir des projets sources de valeur ajoutée pour les filières agricoles franciliennes ». 

Les fonds confiés à l’Association seront alloués sous la forme de subventions d’investissements ou d’exploitations aux porteurs de projets retenus en comité technique, dont la composition est définie article 5 de ses statuts.

L’Association peut prélever un maximum de 10% de la somme allouée pour couvrir les frais de gestion administrative et financière, conformément à l’article 8 de ses statuts et 10 de son règlement intérieur.

L’Association s’engage à utiliser lesdits fonds de préférence au bénéfice de projets implantés sur le territoire du département impacté. 

Les subventions accordées ne doivent pas représenter plus de 49% du financement de chaque projet, conformément à l’article 11 de son règlement intérieur.

L’Association communiquera à l’Aménageur la liste des projets ayant bénéficié de subventions provenant de la Compensation. Une fois que l'intégralité de la Compensation aura été allouée, l’Association en informera l’Aménageur.

L’Association s’engage à exécuter le Protocole dans le respect des législations et réglementations nationales et internationales. L’Association s’engage tout particulièrement à respecter les règlements anti-corruption et à ne jamais offrir ou proposer directement ou indirectement des promesses, des présents ou tout autre avantage à un agent public et plus généralement à toute personne ayant autorité pour qu’il abuse de son influence pour délivrer ou faire délivrer des autorisations ou des décisions ou avis favorables relatives à des autorisations, des agréments, des permis ou des licences.

ARTICLE 3 : SELECTION DES PROJETS PAR L’ASSOCIATION 

Les projets financés par la Compensation devront permettre de consolider la filière agricole du territoire. 
L’Association mettra en place un appel à projet afin de recenser et sélectionner les projets qui bénéficieront de ladite Compensation. 


ARTICLE 4 : OBLIGATION DE L’AMENAGEUR : 

Afin de mettre en œuvre ses obligations au titre de la Compensation agricole collective, l’Aménageur s’engage à verser à l’Association la somme de XXX XXX (montant en lettres) euros. 

La somme sera versée, par virement bancaire sur le compte de l’Association, au démarrage des travaux nécessaires à la réalisation du Projet de l’Aménageur, ou à la signature du Protocole s’il intervient ultérieurement, et ce, dans un délai de 45 (jours)jours à compter de l’événement déclencheur correspondant. 

L’Aménageur est encouragé à communiquer sur les projets soutenus au titre de la Compensation agricole pour faire valoir son soutien à l’économie agricole du département.

ARTICLE 5 : CONDITIONS D’EXECUTION 

Conformément à l’article 5 des statuts de l’Association, l’Aménageur a la possibilité d’intégrer, comme membre non-permanent, le comité technique de l’Association. L’Aménageur sera donc intégré dans le processus de mise en œuvre de la Compensation au sein de l’Association.  L’Aménageur peut en outre demander la participation d’une ou plusieurs collectivités directement concernées par le secteur géographique prélevé pour qu’elle contribue au choix des projets.

ARTICLE 6 : CONFIDENTIALITE 

L’Association est tenue au secret professionnel et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne les faits, informations, études, données, illustrations, maquettes, dont elle a ou aura eu connaissance au titre de l’exécution du Protocole. 

Elle s’interdit notamment tout communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise d’informations et/ou de données sur quelque support que ce soit à des tiers, sans accord exprès préalable de l’autre Partie. 


ARTICLE 7 : MODIFICATION DU PROTOCOLE

Le Protocole ne peut être modifié que par voie d’avenant. Les avenants devront faire l’objet d’un accord écrit entre les Parties. 



ARTICLE 9 : RECOURS 

Les Parties s’engagent à rechercher, avant tout recours juridictionnel, un règlement des litiges par voies amiables. Dans ce cadre, chaque Partie aura la possibilité de solliciter une conciliation. 

A défaut, tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent Protocole est du ressort du tribunal judiciaire de Paris. 

Le Protocole est signé par les Parties au moyen d’une signature électronique, conformément à la première phrase du second alinéa de l’article 1367 du Code civil. Chaque Partie est responsable de la conservation d’un exemplaire du Protocole signé électroniquement.









Pour l’Aménageur,
Prénom NOM, Fonction







Pour l’Association
Christophe LEREBOUR, Président




ANNEXES jointes au présent document : 

· Annexe 1 : Avis du Préfet du Département transmis le Jour Mois Année

· Annexe 2, 3 et 4 : Statuts, Règlement intérieur et RIB de l’Association Agri-Développement IDF - AADI
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